
En 1815, un pamphlet anonyme
publié dans le canton de Vaud, intitulé Quelques
mots sur les idées libérales, est adressé à Louis
XVIII. Il s’exprime sur la portée des idées libé-
rales, jugée inaliénable : 
Pour  dé truire  l e s  idée s  l ibéra le s ,  i l  faudrai t
faire disparaître une masse d’idées [.. .] chan-
ger  l e  sy s tème d ’éducat ion [ . . . ] ,  é touf fer  jus-
qu ’à  la  facul t é  de  la  pensée 1.

Formulée en pleine Restauration, cette vision
conquérante des idées libérales est l’expression
d’une philosophie politique qui fait de la liberté
l’un des fondements de l’ordre social et poli-
tique. Dans cette perspective, le libéralisme
n’est pas seulement un mouvement d’idées, il
tend à devenir un phénomène culturel, un fait
de civilisation qui s’exprime dans la diversité
des facettes de l’activité humaine 2.

�

1 Vo i r  A r ch i ves  can tona les
vaudo i ses ,  K  I  17,  anonyme,
Lausanne,  1815,  p .  8 .

2 A ce  su je t ,  vo i r  AR L E T T A Z G .  1980.
Se ré fé re r  en  pa r t i cu l i e r  à  l ’ i n t ro -
duc t ion ,  pp .  12 -20.
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L E S  F O N D E M E N T S  M O D E R N E S
D E  L A  P E N S É E  L I B É R A L E

Qu’est-ce qui explique cette vision conqué-
rante du libéralisme 3? En tant que doctrine,
le libéralisme se veut le défenseur de la liberté,
mieux encore des libertés. Conséquence de la
Révolution, le primat de la liberté, associé à
celui de l’égalité, s’impose comme une valeur
fondamentale de la République. Ce concept
est déjà au centre des énoncés de la Déclaration
des droits de l’homme et du citoyen de 1789 4.
De fait, la Déclaration de 1789 proclame: «Les
hommes naissent et demeurent libres et égaux
en droits». En outre, elle affirme que «Le but
de toute association politique est la conserva-
tion des droits naturels et imprescriptibles de
l’homme». Enfin, «Les distinctions sociales
ne peuvent être fondées que sur l’utilité com-
mune», énoncé qui légitime en fait le champ
de toutes les inégalités.
Dans le projet révolutionnaire, l’espace poli-
tique et social dans lequel s’exprime le prin-
cipe de la liberté est la Nation. L’idée de Nation
s’incarne dans une forme de pouvoir qui est
la démocratie représentative. La démocratie
est fondée sur l’intérêt général et sur la parti-
cipation active des citoyens au fonctionne-
ment du système ; elle exige des citoyens
conscients de leurs devoirs, capables d’exercer
leurs droits en totale indépendance et aptes à
distinguer l’intérêt général. La liberté appa-
raît donc comme un élément essentiel à l’ins-
tauration de la démocratie et à la construction
de la Nation. Elle ne s’exerce cependant que
dans le cadre des valeurs et des normes insti-
tuées par la République nationale.
Dans cette conception, l’éducation et la for-
mation s’imposent comme un objectif majeur
pour concilier l’initiative individuelle et l’in-
térêt général5. Elles supposent la liberté d’opi-
nion, de pensée et de communication.
• En Suisse, l’influence des principes révolu-
tionnaires se traduit dans la Constitution de
la République helvétique du 12 avril 1798,
inspirée du modèle français de 1795. La

Constitution helvétique6 se réfère aux prin-
cipes de la Déclaration des droits de l’homme et
du citoyen de 1789. Ainsi, elle reconnaît la
liberté comme un droit inhérent à la qualité
d’homme, dont l’exercice doit tendre au bien
commun.
La Constitution sanctionne la liberté de
conscience, mais avec de nombreuses réserves
en ce qui concerne ses manifestations. En
outre, l’article 8 précise: «La liberté de la presse
doit permettre aux opinions de s’exprimer
librement et publiquement ». Cette liberté
«dérive du droit d’acquérir de l’instruction».
Cette formule revient à dire que la liberté de
la presse doit servir à l’élaboration du bien
commun. En d’autres termes, la liberté de la
presse ne se justifie que dans le cadre de l’in-
térêt général de la République.
En définitive, la reconnaissance formelle des
libertés individuelles par la Constitution hel-
vétique va dans le sens de la formation d’une
opinion publique par des citoyens éclairés et
libres. Elle reste strictement confinée aux valeurs
et aux normes définies par la République.
• C’est une image contrastée des idéaux révo-
lutionnaires qui pénètre le Valais. Contraints
à l’émigration, les prêtres réfractaires, qui tran-
sitent par la vallée du Rhône, associent à la
Révolution la terreur et la persécution reli-
gieuse. Cette vision de la réalité sert les inté-
rêts du pouvoir haut-valaisan. En 1795, dans
la préface au Code pénal pour le Bas-Valais, ce
pouvoir souligne que la liberté «comme l’en-
tend le grand nombre, est une chimère» qui
porte « le germe de destruction» de l’ordre éta-
bli7.
La Révolution trouve un autre écho dans le 
Bas-Valais où la circulation des idées nou-
velles, notamment par le biais de brochures et
de pamphlets, encourage les aspirations à
l’émancipation. En janvier 1798, suivant
l’exemple des Vaudois, les communes du Bas-
Valais proclament leur indépendance par la
plantation d’arbres de la liberté.
La notion de liberté et d’égalité reste envisa-
gée dans un sens spécifique, celui de la lutte

�
3 Ce passage  n ’a  d ’au t re  p ré ten t ion

que  de  rappe le r  l e s  fondements
h i s to r i ques  du  l i bé ra l i sme depu i s
1789.

4 Vo i r  R I A L S 1988,  pp .  20 -26.
5 Cet te  concep t ion  se ra  déve loppée

pa r  l e s  l i bé raux .  A  ce  su je t ,  vo i r
AR L E T T A Z G .  1980,  pp .  143 ss .

6 Vo i r  tex te  in  Ac tensammlung
1798-1803,  I ,  pp .  566 -592.

7 D’une  man iè re  géné ra le ,
l e s  rense ignements  su r  l e  Va la i s
de  1798 son t  t i r é s  de  PA P I L L O U D

1979,  pp .  17 -32.
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nationale en vue de mettre un terme à la sujé-
tion du Bas-Valais par le Haut et d’instaurer
une relation équitable entre les deux régions.
Au niveau des individus, l’application des prin-
cipes de liberté et d’égalité reste floue. La liberté
doit strictement s’exercer dans le cadre des lois
et dans la soumission aux autorités consti-
tuées.
Dans son projet de Constitution du 24 février
1798, le comité de l’Assemblée générale des
communes élargit les droits politiques en vue
d’une plus grande égalité entre les citoyens.
En revanche, il ne précise pas le contenu des
libertés individuelles. A l’inverse, il sanctionne
une restriction des libertés en maintenant
les privilèges de la religion catholique, à
savoir le droit exclusif d’exercer un culte public
et d’avoir des écoles. Le Comité cherche ainsi
à affirmer un consensus entre l’ordre républi-
cain et l’ordre catholique.
Mangourit, résident de la France, n’approuve
pas le projet de Constitution de l’Assemblée
générale des communes. Il promet une consti-
tution similaire à celle de la France car le
peuple « [ . . . ] veut la charte des droits et des
devoirs de l’homme et du citoyen» 8. En dépit
de ses promesses, le projet imposé par Mangourit
reste lacunaire sur le plan des libertés. Il se
limite à en reconnaître deux: la liberté d’opi-
nion religieuse et de conscience d’une part et
la liberté de presse d’autre part.
Le projet de Constitution du Valais ne sera tou-
tefois pas soumis au vote. Les Valaisans choi-
sissent de participer à la République Helvétique
et adoptent la nouvelle Constitution helvé-
tique du 12 avril 1798.

L A  V I S I O N  D U  M O N D E  D E S  L I B É -
R A U X  V A L A I S A N S  ( 1 8 1 5 - 1 8 4 8 )

Après la chute de Napoléon, la Restauration
s’impose. Elle va chercher à redéfinir un sys-
tème politique fondé sur des valeurs plus ou
moins contre-révolutionnaires et légitimistes.
Dès lors, que penser de l’affirmation de 1815

à l’adresse de Louis XVIII : «Pour détruire les
idées libérales, il faudrait [...] étouffer jusqu’à
la faculté de la pensée»9. Il s’agit de l’énoncé
d’un constat, plus encore, d’un manifeste.
En effet, en Europe, le programme libéral va
désormais s’inscrire dans l’élaboration d’un
projet collectif de dimension nationale, voire
internationale. Il va se développer et mettre en
cause un ensemble de valeurs qui dépassent de
très loin la seule dimension politique du libé-
ralisme. La Suisse est particulièrement concer-
née. C’est au cours de la période 1815-1848
qu’elle va construire le système socio-politique
de l’époque contemporaine. Le Valais est natu-
rellement impliqué dans l’élaboration d’un
tel système avec un certain nombre de carac-
téristiques qui lui sont propres.
De manière générale, la question de l’adhésion
du Valais ou d’une partie de sa population à
un système de pensée, à une idéologie, à une
culture politique ou même à un certain modèle
institutionnel, en l’occurrence la démocratie
libérale, pose problème aujourd’hui encore et
suscite l’indifférence et l’incompréhension
d’une large partie d’une opinion généralement
acquise à une vision plus simple de l’histoire.
Pourtant, l’étude de ces phénomènes d’adhé-
sion ou de construction d’une culture et d’une
vision du monde ne peut se limiter à celle des
influences et des ingérences extérieures, 
même si elle ne doit pas les négliger. Cette
étude ne peut encore moins se réduire au refus
identitaire propre à une spécificité valaisanne
orgueilleuse. Alors ? Sortir du culte de l’évé-
nement pour lui-même, des convictions
partisanes et des idées reçues, adopter une
démarche génétique tenant compte des inter-
actions entre les divers paliers de l’activité
humaine qui agissent sur l’idée que l’homme
se fait de la société dans laquelle il vit et sur
son avenir, telle devrait être la démarche de 
l’historien des représentations mentales.
En ce qui concerne la question du libéralisme,
la réflexion présentée dans cet article reste
nécessairement limitée. Elle se contente d’ex-
poser schématiquement sept objectifs nés 

�
8 Vo i r  DO N N E T 1976,  Doc .  I I / 1,

p .  72.  C i té  pa r  PA P I L L O U D 1979,
p .  24.

9 Vo i r  c i - dessus  no te  1 .
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d’un système de valeurs et d’un programme.
L’élaboration et la dimension mentale de ce
programme a déjà fait l’objet d’autres publi-
cations de ma part10.

L A  D É M O C R A T I E  R E P R É S E N T A -
T I V E

La notion moderne de liberté, telle qu’expri-
mée dans la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen de 1789, implique un nouveau
système politique. Les libéraux entendent 
développer une démocratie représentative qui
repose sur la souveraineté d’un peuple valai-
san de citoyens égaux en droit. Cet objectif de
base est clairement explicité à deux reprises :
- en 1833, dans un mémoire adressé au Conseil
d’Etat par quatre dizains bas-valaisans qui
réclament une révision de la Constitution en
vue d’introduire la représentation propor-
tionnelle à la population des dizains dans 
l’élection des députés à la Diète11;
- en 1839, lors de l’adoption des Constitutions
du 30 janvier et du 3 août.
La caractéristique majeure du projet valaisan
d’instaurer la démocratie représentative est
d’établir l’égalité des droits entre les citoyens
du Bas-Valais et ceux du Haut-Valais, en sup-
primant la souveraineté des dizains et des com-
munes.

L A  L I B R E  C I R C U L A T I O N  D E S
B I E N S

Pour les libéraux, le développement du can-
ton exige une politique économique fondée sur
la liberté du commerce et de l’industrie. Les
libéraux estiment notamment nécessaire de
renverser les structures oligarchiques protec-
tionnistes et de les remplacer par une concep-
tion de la prospérité collective qui repose sur
la libéralisation des échanges.
Cette affirmation ne s’est pas généralisée du
jour au lendemain; elle a été formulée avec net-

teté dans une pétition adressée le 20 août 
1824 au Conseil d’Etat et à la Diète par des
industriels et des commerçants du Bas-Valais.
Cette pétition est rédigée par le notaire libé-
ral Emmanuel Bonjean de Vouvry12.
Bonjean réclame la suppression des tarifs pro-
tectionnistes et davantage de droits pour la
petite bourgeoisie marchande: alors que les
propriétaires terriens perçoivent l’intégralité
de leur revenu et jouissent de tous les bienfaits
de l’association politique, l’artisan est grevé
d’impôt pour avoir le droit de travailler.
Au-delà des doléances, la pétition exprime une
véritable profession de foi dans l’importance
du commerce et de l’industrie pour le progrès
et la liberté des nations. Pour Bonjean, le com-
merce est la clé de voûte de la prospérité
publique, non seulement économique, mais 
culturelle et sociale :
Avec le commerce,  renaissent les  bel les- lettres
e t ,  par  e l l e s ,  l a  l ib e r t é  banni e  depu i s  d e s
s i è c l e s  de  l ’Europe ,  sa  t erre  nata le  [ . . . ] par-
tout  où l e  commerce  pénè tre ,  l ’agr i cu l ture
f l eur i t ,  l ’ indu s t r i e ,  l e s  s c i enc e s  e t  l e s  a r t s
prospèrent ,  l ’a i sance  publ ique s ’accroî t  e t  la
s erv i tude  diminue [ . . . ] 13.

L A  L I B R E  C I R C U L A T I O N  D E S
I D É E S

Pour l’élite libérale, qui entend faire sortir le
Valais de son isolement, la libre circulation
des biens est intimement liée à celle des idées.
A partir de 1830, son objectif majeur est de
développer la solidarité républicaine des nou-
velles élites sur le plan national et internatio-
nal. Cette solidarité impliquant la participa-
tion des citoyens à la gestion des affaires
communes, les libéraux vont s’intéresser de
près à la diffusion de la presse.
En raison de l’inexistence d’une presse valai-
sanne, le discours libéral se diffuse dans un
premier temps grâce à l’arrivée de journaux 
étrangers au canton, en particulier vaudois.
En 1834, un recensement des journaux 

�
10 Se ré fé re r  à :  AR L E T T A Z G . 1971 ;

AR L E T T A Z G . 1974,  pp .  45 -80 ;
AR L E T T A Z G . 1979,  pp .  93 -148 ;
AR L E T T A Z G . 1985,  pp .  47 -116 ;
AR L E T T A Z G . e t  AR L E T T A Z S . ,
« L ’ in tég ra t ion  po l i t i que  du  Va la i s
1815-1848 »,  in  H i s to i re  du
Va la i s ,  à  pa ra î t re .

11 Vo i r  Mémoi re  1834.
12 Vo i r  M I C H E L E T 1968,  pé t i t i on

de  1824,  pp .  187 -194.
13 I dem,  p .  189.
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pénétrant en Valais par Saint-Maurice comp-
tabilise 188 abonnements à la presse suisse et
française. La presse libérale romande repré-
sente 70% des abonnements. Viennent en tête
les journaux vaudois : 115 abonnements dont
78 pour la Gazette de Lausanne et 37 pour Le
Nouvelliste vaudois. Près de 65% de ces jour-
naux sont destinés aux districts de Sion,
Monthey et Martigny. Ces chiffres montrent
qu’il existe en Valais un public intéressé aux
idées nouvelles14.
En outre, quelques politiciens valaisans devien-
nent les correspondants de journaux suisses à
travers lesquels ils font connaître leurs aspira-
tions, notamment dans la presse vaudoise qui,
de ce fait, s’insinue de plus en plus dans les
affaires valaisannes dès 183115.
Dans le même temps, la nouvelle génération
libérale bas-valaisanne noue des contacts avec
les libéraux suisses et étrangers, notamment
avec le révolutionnaire italien Giuseppe Mazzini.
C’est le cas de César Gross, qui sera rédacteur
de La jeune Suisse. En outre, ces publicistes
sensibilisent leurs coreligionnaires valaisans
au besoin de créer des organisations partisanes
nécessaires à l’encadrement des politiciens
progressistes. Il en résulte l’apparition de nom-
breuses sociétés16.

L E  D É V E L O P P E M E N T  D E  L ’ E S -
P R I T  P U B L I C

L’élite libérale définit une nouvelle concep-
tion des rapports sociaux fondée sur l’intérêt
général. Reprenant les conceptions de l’éco-
nomiste libéral Adam Smith, elle estime que
les individus en quête de profits et guidés par
l’intérêt personnel contribuent au bien-être
général. Dès lors, il convient d’encourager
l’initiative individuelle17.
Cependant, la République suppose également
l’existence et le développement d’un esprit
public, d’une morale du bien collectif. Il s’agit
là d’un concept important de l’idéologie libé-
rale18. Cette conception est exprimée dans un

texte valaisan anonyme de 1832, intitulé
Mémoire sur la misère du peuple obéré profon-
dément de dettes 19. La morale républicaine
devrait s’incarner dans une «Philanthropie
éclairée», conçue dans un véritable «amour
de la patrie». Elle sous-tend une vision libé-
rale idéale de la société, où il n’y aurait plus
de classes, mais des citoyens qui travaillent
ensemble à la prospérité du canton. L’appel aux
forces de progrès est destiné à tous les élé-
ments de la société civile :
- aux représentants du peuple, afin qu’ils réfor-

ment l’appareil législatif dans un but social
et économique:
I l  faudrait  ouvrir  de s  re s source s ;  procurer
du travail  par des  ouvrages  publics ,  routes ,
de s sèchement  de  marai s ,  dé fr ichement .  Le
légi s lateur  e t  l ’ exemple  de s  notable s  pour-
raient changer [. . .]  un état de notre peuple
qui  doi t  nous  a larmer pour l ’avenir ;

- aux riches pour qu’ils investissent ;
- aux paysans afin qu’ils vouent toutes leurs

forces à «des grandes entreprises» ;
- à chaque citoyen afin qu’il cherche à amé-

liorer sa condition.
Si la «Philanthropie» réussit à réunir
l e s  intérê t s  par t i cu l i e r s  par  un but  généra l
et commun, alors elle transformera des déserts
en  v i l lage s  populeux e t  r i che s ,  de s  marai s  e t
sablons  en champs fert i le s  [ . . . ] e l le  dé l ivrera
l e s  p eup l e s  g émi s s an t  s ou s  l ’ opp r e s s i on  d e
l’injustice et de la déraison comme du caprice
e t  de s  pré jugé s [ . . . ] .
Ce discours est imprégné d’une tonalité roman-
tique exprimant la capacité de l’homme de
changer la société.

L ’ A M É L I O R A T I O N  E T  L A  C R É A -
T I O N  D E S  I N S T I T U T I O N S

Après l’affirmation de l’existence des droits
du peuple exprimée par la représentation 
nationale, les fondements de l’idéologie libé-
rale se concentrent sur l’amélioration et sur 
le renforcement des institutions cantonales, 

�
14 Vo i r  AR L E T T A Z G . 1974.
15 Vo i r  en  pa r t i cu l i e r  AR L E T T A Z G .

1971,  pp .  54 -55 ;  81 -83 ;
AR L E T T A Z G .  1980,  p .  391.

16 Vo i r  AR L E T T A Z G . 1971,
pp .  133 -135.  Vo i r  auss i
BE R T R A N D 1936,  pp .  134 -153.

17 Sur  l ’émergence  e t  l ’ évo lu t ion
de  l ’économie  po l i t i que  l i bé ra le
dans  un  can ton  su i s se  romand,
vo i r  AR L E T T A Z G . 1980,  chap .  IV ,
pp .  141 -170.

18 I dem,  pp .  228 -231.
19 Or ig ina l  aux  A r ch i ves  de  l ’E ta t

du  Va la i s ,  Dépa r tement  de  l ’ i n té -
r i eu r  38,  1 .1 .  Donné à  la  fê te
de  Sa in t -N i co las  de  F lue
(22 mars)  1832.
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c’est-à-dire du pouvoir de l’Etat. Dans les
années 1834 à 1839, les libéraux comme les
radicaux proclament leur volonté d’établir un
Etat moderne et une administration centrale
efficace. Il s’agit notamment d’introduire plus
de liberté et d’égalité en mettant fin au régime
de faveurs cautionné par le laxisme du gou-
vernement de 181520.
En 1836, dans La jeune Suisse, le radical César
Gross dénonce les institutions et les usages
contraires à l’idéal démocratique. A travers ses
dénonciations, Gross élabore un véritable pro-
gramme radical qu’il fonde notamment sur :
une fiscalité équitable, l’élargissement des
conditions d’éligibilité, la lutte contre le cumul
des fonctions, la réforme de l’instruction
publique monopolisée par l’Eglise, ainsi que
le droit à l’information des citoyens, par la
publicité des séances de la Diète et par la liberté
de la presse 21.

L E  D É V E L O P P E M E N T  D E  L ’ I N S -
T R U C T I O N  P U B L I Q U E

Parmi les institutions à développer, l’éducation
est une tâche prioritaire. Pour les libéraux,
une révolution culturelle est indispensable à la
révolution politique. L’instruction est un gage
d’ordre et de progrès, c’est le fondement moral
de la société. Il faut éduquer le peuple afin
qu’il comprenne la portée de l’œuvre institu-
tionnelle.
Partisans d’une laïcisation de l’éducation, les
libéraux ne peuvent qu’entrer en conflit avec
le pouvoir de l’Eglise qui les accuse de vouloir
détruire la religion. Les conflits se manifes-
tent à plusieurs reprises. En 1826, à Monthey,
avec l’introduction de l’enseignement mutuel22;
mais surtout en 1841, lors du débat sur la
nouvelle loi sur l’instruction publique propo-
sée par les libéraux23. Convaincus qu’il appar-
tient à l’Etat de former les citoyens, notam-
ment à leur futur rôle politique, les libéraux
veulent laisser à l’Etat l’initiative scolaire.

L A  P R O M O T I O N  D E  L A  L I B E R T É
D E  L A  P R E S S E

Avec l’école, la presse d’opinion est considé-
rée par les libéraux comme une arme de pro-
grès et de liberté. La diffusion des connais-
sances utiles, alliée à celle des valeurs morales,
doit permettre au peuple de contribuer à la réa-
lisation des idéaux inhérents à la démocratie
et à la prospérité collective.
La Constitution valaisanne de 1815 passe sous
silence la liberté de la presse. Dans les années
de la Restauration, toute forme d’expression
politique est sévèrement contrôlée. De fait,
avant la Constitution libérale de 1839, seul le
Bulletin officiel est autorisé en Valais24.
Il faut donc attendre la Constitution libérale
de 1839 pour que la liberté de presse soit
expressément reconnue. Les radicaux vont
rapidement s’emparer des leviers de l’opinion.
Le 30 janvier 1839, Alphonse Morand de
Martigny publie le Bulletin des séances de la
Constituante valaisanne. En mai de la même
année, le Bulletin change de titre et devient 
L’Echo des Alpes, le premier journal politique
valaisan. Se référant explicitement à la Déclaration
des droits de l’homme et du citoyen de 1789, le
journal réaffirme que «[ . . . ] la liberté de presse
est peut-être le droit le plus précieux dont un
peuple puisse jouir»25.

U N E  C U L T U R E  P O L I T I Q U E

Ces sept objectifs du programme libéral ne
sont pas exclusifs ; ils en induisent d’autres,
par exemple le développement d’une conscience
nationale suisse26. De fait, déjà sous la Répu-
blique Helvétique, puis à nouveau lors des
débats relatifs à l’établissement de la
Constitution valaisanne de 1815, le Bas-Valais
a manifesté des intérêts et une conscience poli-
tique nationale suisse. Lors de la révision du
Pacte fédéral de 1815, et en particulier lors
de la discussion sur le projet Rossi en 1833,
les libéraux se montrent partisans d’un

�
20 Sur  ces  ques t ions ,  vo i r  AR L E T T A Z G .

1985,  chap .  I I  e t  I I I .
21 Vo i r  no tamment  GR O S S 1836.
22 Vo i r  BE R T R A N D 1926,  pp .  33 -39.
23 Vo i r  AR L E T T A Z G . 1979,

pp .  122 -124.  La  lo i  su r
l ’ i n s t ruc t ion  pub l i que  es t
re je tée  l e  7  fév r i e r  1841
par  51 % du  co rps  é lec to ra l .

24 Vo i r  AR L E T T A Z G .  1974.
25 L ’Echo  des  A lpes ,  5  novembre

1840.
26 Pour  tou te  la  pé r iode  1798

à 1815,  vo i r  l ’h i s to r iog raph ie ;
en  pa r t i cu l i e r  GA U Y E 1991,
pp .  9 -20 e t  GA U Y E 1961.  Ap rès
1815,  s i  l a  consc ience  na t iona le
su i s se  res te  év iden te ,  des  reg re t s
de  la  pé r iode  f rança i se  s ’exp r i -
ment  éga lement ,  au  mo ins  jus -
qu ’en  1833.  Vo i r  AR L E T T A Z G .
1985,  p .  48.
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renforcement des liens fédéraux27. Leur adhé-
sion à une identité helvétique est nette, car
«Suisses autant que Valaisans, nous sommes
appelés à jouir de la même liberté que nos
Confédérés »28. A leurs yeux, le progrès, la
démocratie et la liberté ne peuvent se jouer 
que sur le plan fédéral. L’élément national est
nécessaire à la cohérence de l’idée libérale.
En 1839, les libéraux obtiennent le pouvoir ;
ils élaborent deux Constitutions, en janvier et
en août, fondées sur la mise en œuvre de leurs
principes. Toutefois, ces Constitutions sont
adoptées dans un climat de fortes tensions,
annonciateur d’une guerre civile, quasi per-
manente de 1840 à 1848, peu propice à l’ap-
plication d’un programme29.

En outre, confronté au pouvoir, le programme
libéral montre ses limites. Pour ne citer qu’un
exemple, le débat autour de l’extension des
droits démocratiques divise les milieux poli-
tiques valaisans. Les libéraux et la majorité des
radicaux continuent de défendre une démo-
cratie strictement représentative. Ils n’accep-
tent que l’exercice d’un referendum-veto
exprimé par les seuls opposants à l’objet de la
votation. A l’inverse, le démocrate radical
Louis Gard plaide pour l’application du refe-
rendum direct lors de la votation sur les lois.
De même, la Constitution conservatrice du
20 octobre 1844 remplace le referendum-veto
par un referendum législatif basé sur la majo-
rité des votants30. Dès lors, la lutte pour l’exer-
cice des droits démocratiques ne sera plus
l’apanage du camp libéral-radical31.
En dépit des échecs, les aspirations libérales
définies à partir de 1798 se sont imposées dans
la culture politique. Elles vont continuer à ser-
vir de creuset aux institutions valaisannes. Elles
évolueront cependant dans le contexte d’une
participation de plus en plus large de l’en-
semble des forces politiques du canton au déve-
loppement du Valais. En outre, les conceptions
libérales se verront progressivement intégrées
à des conceptions politiques se réclamant
d’autres origines, en même temps qu’elles
seront également combattues 32.

�
27 L ’a t t i t ude  du  Va la i s  à  l ’éga rd

de  la  rév i s ion  du  Pac te  fédé ra l
de  1815 e t  en  pa r t i cu l i e r
à  l ’éga rd  du  p ro je t  de  Pe l l eg r ino
Ross i ,  a  é té  ana lysée  dans
AR L E T T A Z G . 1971,  pp .  91 -130.

28 Mémoi re 1834,  p .  53.
29 Vo i r  AR L E T T A Z G . 1979,  

pp .  119 -138.  Vo i r  éga lement
RO T E N 1971.

30 Sur  l a  ques t ion  du  re fe rendum
1840-1848,  vo i r  AR L E T T A Z G .
1979,  pp .  96 -99.  Vo i r  
éga lement  AR L E T T A Z G . 1985,  
pp .  123 -125 e t  140 -143.

31 A ce  su je t ,  vo i r  R E Y 1979,  
pp .  149 -188.

32 Sur  ces  ques t ions ,  vo i r  H i s to i re
du  Va la i s ,  à  pa ra î t re .
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